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Texte de la question

M. Arnaud Viala interroge M. le ministre de l'éducation nationale sur l'enseignement des langues régionales à
l'école. Au cours de sa campagne, Emmanuel Macron a affirmé à plusieurs reprises son engagement sur
l'enseignement des langues régionales à l'école. Dans son discours de Pau du 12 avril 2017, Emmanuel Macron
s'exprimait : « En disant que la France se tient par cette langue, par sa langue, je dis aussi que cette France
indivisible, elle est plurielle, elle a d'autres langues. Elle a ses belles langues régionales si importantes dans ce
Béarn et que je veux reconnaître, et que nous reconnaîtrons. Elle a toutes ces langues qui de la Bretagne jusqu'à la
Corse, doivent pouvoir vivre dans la République, sans en rien menacer la langue française, mais en faisant vibrer
notre diversité et notre richesse ». Les langues régionales constituent la richesse et le patrimoine de la France. Elles
sont un héritage de l'histoire des régions de France, et permettent de mettre en exergue la diversité des territoires et
des populations qui coexistent au sein du pays. La pratique et la préservation des langues régionales doivent se faire
entre les générations et par des lieux d'apprentissage tels que l'école afin de contribuer à la transmission de
différentes pratiques linguistiques qui permettent à chacun de s'enraciner dans une culture locale, tout en préservant
l'unité de la Nation. Il lui demande quelles sont les mesures que compte prendre le Gouvernement pour assurer la
connaissance, la valorisation et la transmission aux nouvelles générations des langues régionales.

Texte de la réponse

  Le ministère de l'éducation nationale est attaché à la préservation et à la transmission des diverses formes du
patrimoine linguistique et culturel des régions françaises, et la situation de l'enseignement des langues régionales
fait l'objet de la plus grande attention dans les académies et territoires concernés. La circulaire no 2017-072 du
12 avril 2017 a rappelé cet attachement et le cadre du développement progressif de l'enseignement des langues et
cultures régionales, dans le respect de la spécificité de l'organisation de cet enseignement, dont les modalités sont
définies, selon les termes de l'article L. 312-10 du code de l'éducation, par voie de convention entre l'État et les
collectivités territoriales impliquées. Les récents ajustements apportés à l'organisation des enseignements du
collège par l'arrêté du 16 juin 2017 modifiant l'arrêté du 19 mai 2015 confirment cette politique de soutien aux
langues et cultures régionales, puisqu'ils permettent de ménager une place favorable aux langues régionales au
collège. En effet, l'enseignement de sensibilisation et d'initiation en classe de sixième et celui de complément au
cycle 4 (classes de cinquième, quatrième et troisième) sont remplacés par un enseignement facultatif, de la sixième
à la troisième, dans la limite de deux heures hebdomadaires par niveau, ce qui représente un volume horaire
supérieur à celui de la situation précédente (1 heure seulement en classe de cinquième). En outre, l'ouverture de cet
enseignement facultatif n'est plus conditionnée à la mise en place d'un enseignement pratique interdisciplinaire
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 (EPI) de langues et cultures régionales, comme c'était le cas précédemment, ce qui offre plus de souplesse aux
établissements dans la construction de leur offre. Par ailleurs, la suppression des huit thématiques des EPI va aussi
dans le sens d'un assouplissement de l'organisation et de l'articulation des enseignements et des projets
pédagogiques mis en œuvre par les équipes, qui est bénéfique aux langues régionales : ces dernières ne sont pas
confinées à une seule thématique et peuvent être partie prenante de projets de natures très diverses. De plus, l'article
3 de l'arrêté du 16 juin 2017 ouvre pour la première fois au collège la possibilité de dispenser partiellement un
enseignement non linguistique dans une langue vivante, notamment régionale. Jusqu'à présent, l'accès à un
enseignement de discipline non linguistique en langue régionale était réservé aux élèves scolarisés dans les sections
bilingues langues régionales ; il est à présent ouvert à tous, notamment aux élèves qui suivent un enseignement de
langue régionale en dehors d'un cursus bilingue. Enfin, les sections bilingues ne sont pas affectées par les
évolutions du collège et conservent les mêmes modalités de fonctionnement : renforcement de l'apprentissage
linguistique de la langue régionale choisie en parallèle avec la pratique de langues vivantes étrangères, et
enseignements autres que linguistiques dispensés pour partie en langue régionale. L'ensemble de ces dispositions
permettra donc de soutenir et d'accompagner dans les années à venir l'enseignement des langues et cultures
régionales dans la scolarité obligatoire. S'y ajoute la création d'une agrégation de langues de France, dont la
première session externe aura lieu en 2018 : outre la reconnaissance symbolique qu'elle constitue, il s'agit là de
dynamiser la formation et le recrutement de professeurs hautement qualifiés pour dispenser les enseignements de
langues et cultures régionales.
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